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EIN FILM VON 

ANNA THOMMEN & LORENZ NUFER

SULACO FILM IN KOPRODUKTION MIT SCHWEIZER RADIO UND FERNSEHEN / SRG SSR MIT MICHAEL GROSSENBACHER, MICHAEL RÄBER, ILEANA HEER CASTELLETTI, THOMAS HIRSCHI, SARAH HIRSCHI-GERBER, TAHA ALAHMAD, LISA BOSIA BUCH UND REGIE ANNA 
THOMMEN UND LORENZ NUFER KAMERA SEVERIN KUHN TON PATRICK BECKER, MATHIAS HEFEL, MOURAD KELLER, THABEA FURRER, DAVID REHOREK MONTAGE SIMON GUTKNECHT, CLAUDIO CEA, ANNA THOMMEN SOUND DESIGN DANIEL ALMADA MUSIK FABIAN 
GISLER UND VICTOR MOSER MISCHUNG DANIEL ALMADA UND DOMINIK AVENWEDDE LICHTBESTIMMUNG HANNES RÜTTIMANN PRODUZENT PETER ZWIERKO REDAKTION SRF URS AUGSTBURGER MIT UNTERSTÜTZUNG VON BUNDESAMT FÜR KULTUR (BAK), FACHAUSSCHUSS 

FILM UND MEDIENKUNST BS/BL, KULTURFONDS SUISSIMAGE, ERNST GÖHNER STIFTUNG, ALEXIS VICTOR THALBERG STIFTUNG, FONDATION SUISA, PAUL SCHILLER STIFTUNG, STIFTUNG CORYMBO, FOCAL/MENTORING FOR DOCS
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Films 

VOLUNTEER
Un film de Anna Thommen et Lorenz Nufer
2020

VOLUNTEER est un film sur le mouvement 
de base des citoyen·ne·s suisses ordinaires 
qui ont décidé d’aider des milliers de réfu-

gié·e·s bloqués en Grèce. Dans la Suisse riche et sûre, des ci-
toyen·ne·s d’origines diverses quittent leur vie ordonnée pour 
venir en aide aux personnes dans le besoin. Il y a un fermier 
suisse et sa femme qui élèvent des vaches dans les Alpes, un 
capitaine de l’armée suisse, un retraité qui vit au bord du lac 
au Tessin, et un comédien et artiste de renom. Ces bénévoles 
se lancent dans une aventure qui changera leur vie à jamais.

Sous les étoiles de Paris
Un film de Claus Drexel
2019

Christine est sans domi-
cile fixe depuis de nom-
breuses années. Isolée de 
toute famille et ami·e·s, 
son quotidien s’organise entre distributions de nourriture et 
errances dans le centre de Paris. Au cours d’une nuit, Suli, 
un jeune garçon burkinabé de 8 ans, fait irruption dans sa vie. 
Christine comprend qu’il est perdu, séparé de sa mère. 
Ensemble, envers et contre tout, il et elle partent à sa re-
cherche pour une quête pleine d’émotions et de tendresse.

Accéder en chaise roulante à un 
cinéma privé n’est pas un droit
La Cour européenne des droits de l’homme (CrEDH), dans sa 

décision Glaisen c. Suisse du 18 juillet 2019, juge irrecevable la 
plainte d’une personne paraplégique en chaise roulante.1 

Texte : Ursula Christen, maîtresse d’enseignement, et Stefanie Kurt, professeure assistante à la Haute École de Travail Social

La personne concernée souhaitait se 
rendre au cinéma pour voir un film qui 
n’était projeté dans aucune autre salle 
à Genève. L’accès lui a été refusé car 
le  bâtiment dans lequel se situait le 
cinéma privé n’était pas accessible 
aux chaises roulantes. L’homme avait 
d’abord porté plainte auprès des tribu-
naux suisses avant de se tourner vers la 
CrEDH en s’appuyant sur l’interdiction 
de discrimination (art. 14 de la Conven-
tion européenne des droits de l’homme 
CEDH), sur le droit au respect de la vie 
privée et familiale (art. 8) et sur la liber-

té d’expression (art. 10). La CrEDH n’a 
pas donné suite au recours et valide 
ainsi la jurisprudence du Tribunal 
fédéral. 

Le Tribunal fédéral n’avait pas jugé 
le cas discriminant au sens de la loi sur 
l’égalité pour les personnes handica-
pées ni de la CEDH et avait rejeté la 
demande de la personne concernée. Le 
gérant du cinéma n’aurait pas fait 
preuve de discrimination car le refus 
d’accès aurait été motivé par des soucis 
de sécurité à l’encontre de la personne 
paraplégique en chaise roulante. Il ne 

faisait preuve d’aucune intention mal-
veillante. Ainsi, interdire à des per-
sonnes à mobilité réduite d’accéder 
dans un bâtiment de prestataires de 
services privés ne constitue toujours pas 
une discrimination d’un point de vue 
juridique.

Sources
1 �Décision n° 40477/13
2 �Arrêt du Tribunal Fédéral 138 I 475


